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CHAPTER E.3

CHAPITRE E.3

Egress from Public Buildings Act

Loi sur les sorties des édifices publics

Doors of
buildmgs to open
outwards

. 1. In every church, school, hall, bouse or
other building used for holding public meetings or as a place of public resort or amusement, every outer door and every door leading from every assembly room or school
room shall be hinged so that it will open outwards freely, and every gate of an outer
fence, if not so hinged, shall be kept open by
proper fastenings during the time the building is used for public purposes, in order to
facilitate the egress of the public in case of
alarm from fire or other cause. R.S.O. 1980,
C. 130, S. 1.

1 Dans toute église, école, salle, maison
ou tout autre bâtiment servant de lieu de
réunion, ou de lieu public de villégiature ou
de loisirs, les portes extérieures et celles y
menant à partir de toute salle de réunion ou
de classe sont montées sur charnières de
façon à s'ouvrir facilement vers l'extérieur.
En outre, les barrières des clôtures extérieures, si elles ne sont pas montées sur charnières de la manière indiquée ci-dessus, sont
tenues ouvertes par des mécanismes convenablement prévus à cet effet, pendant tout le
temps où le bâtiment sert à l'usage public,
afin de faciliter l'évacuation du public,
notamment en cas d'alerte d'incendie.
L.R.O. 1980, chap. 130, art. 1.

Ouverture
des portes
vers rextérieur

Liability of
ecclcsiastical

2. Every congregation or society posses-

2 Les communautés religieuses ou sociétés
qui possèdent des pouvoirs afférents à la personnalité morale et les administrateurs, gestionnaires, marguilliers ou autres personnes,
respectivement chargés d'églises, d'écoles ou
d'autres bâtiments servant d'église ou
d'école, sont solidairement responsables, à ce
titre, de l'observation de la présente loi.
L.R.O. 1980, chap. 130, art. 2.

Responsabilité des communautés
religieuses et
autres sociétés

3 (1) Quiconque a la propriété, la possession ou la direction d'une ~glise, école,
salle, maison ou autre bâtiment servant de
lieu de réunion, ou de lieu public de villégiature ou de loisirs et enfreint la présente loi
ou ses règlements d'application, est coupable
d'une infraction et passible, sur déclaration
de culpabilité, d'une amende d'au plus 50 $.

Infraction

pu~lic

or other
bodies with
corporate
powcrs

Offencc

sing corporate powers, and every trustee,
incumbent, churchwarden or other person
holding churches, schools or buildings used
for churches or schools are severally li able,
as trustees for such societies, congregations
or schools, to the provisions of this Act.
R.S.O. 1980, c. 130, S. 2.

3.-(1) Every person who owns, possesses
or manages a church, school, hall, bouse or
other building used for holding public meetings or as a place of public resort or amusement who contravenes any of the provisions
of this Act or the regulations made under
this Act is guilty of an offence and on conviction is liable to a fine of not more than $50.

Furthcr
penalty for
delay

(2) If any changes necessary to comply
with this Act and the regulations made under
this Act are not made, the person offending
is liable to a further fine of $5 for every week
succeeding that in which the information is
laid. R.S.O. 1980, c. 130, s. 3.

(2) Faute d'effectuer les modifications
nécessaires pour se conformer à la présente
loi et à ses règlements d'application, la personne qui y est tenue est passible d'une
amende supplémentaire de 5 $ pour chaque
semaine qui suit celle au cours de laquelle la
dénonciation a été déposée. L.R.O. 1980,
chap. 130, art. 3.

Infraction
secondaire

Regulations

4. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations for the enforcement of
this Act and the safety and convenience of
persons assembled in buildings coming within
this Act. R.S.O. 1980, c. 130, s. 4.

4 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut prendre des règlements pour l'application de la présente loi et pour assurer la
sécurité et la commodité des personnes réunies dans les bâtiments qu'elle vise. L.R.O.
1980, chap. 130, art. 4.

Règlements

